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Roger W. Smith, ancien président de l'International Association of Genocide Scholars (IAGS), Professeur émérite au College of William and Mary en Virginie (USA), a fait le 24 janvier 2012 une déclaration saluant le vote, en France, de la loi pénalisant la négation des génocides (et donc du génocide arménien). Cette prise de position est d'autant plus importante qu'elle émane d'un universitaire américain. Comme on le sait, le Premier amendement de la Constitution garantit, aux États-Unis, la liberté d'expression : aucune loi ne peut interdire l'expression de quelque opinion que ce soit, aussi insultante soit-elle. Le nouveau positionnement de Roger W. Smith annonce donc une prise de conscience majeure chez les intellectuels américains : il est impossible pour une diaspora issue d'un peuple victime de génocide, de lutter à armes égales avec un Etat négationniste, l'Etat turc en l'occurrence. Roger W. Smith estime que l'influent philosophe britannique du XIXe siècle, John Stuart Mill, ne connaissait pas "le problème crucial de ce que signifie nuire à autrui dans un contexte moderne, génocidaire, négationniste". Le Collectif VAN remercie le Professeur Roger W. Smith de lui avoir donné la primeur pour la publication de cette déclaration historique. 

Déclaration sur le vote du Sénat français contre la négation du génocide : 24 janvier 2012 

Félicitations pour le vote du Sénat français. Les organisations politiques et les médias turcs en seront agacés, ainsi que l'État, mais peu importe. Ils devront finalement faire face à un fait historique, et qui relève d'une catégorie des plus horribles. Je pense que la loi sera difficile à appliquer, mais de nombreuses lois le sont. Et en ce qui concerne le négationnisme, le point principal ne devrait pas être la loi, mais l'éducation. Mais lorsque vous êtes confrontés aux vastes ressources de l'État turc, non seulement financières, mais également sa puissance économique et diplomatique, quelques cours et conférences universitaires ici et là ne seront peut-être pas suffisants pour contrer le négationnisme. Pourtant, je pense que les médias ont changé [on ne dit plus le "prétendu génocide"], et ces dernières années, la recherche a modifié les choses de manière significative. Cependant, lorsque des contrats sont annulés, des ambassadeurs rappelés et que le négationnisme soutenu par l'État s'accroit, il est difficile de faire face, et un "contre discours" peut s'avérer insuffisant. 

Ce que j'ai appris au cours de l'année passée, c'est la profondeur des blessures infligées par le négationnisme, au niveau individuel mais également communautaire. Oui, ceux qui sont opposés à la loi française peuvent menacer les Arméniens en Turquie et en France et peut-être aussi ailleurs au sein de ce démon qu'est « la diaspora ». Il y aura également des sanctions, mais la France aussi peut imposer des sanctions. Finalement, mon avis personnel est que la Turquie a scellé son rejet de l'Union européenne, par ses actions et ses menaces antérieures contre la France, au moment où l'Assemblée Nationale a adopté la loi : à présent, elle va jeter de l'huile sur le feu. 

Dans son essai influent De la liberté, le philosophe britannique du XIXe siècle, John Stuart Mill, déclarait que chacun est libre de faire ce qu'il veut tant qu'il ne fait pas de tort à autrui ; et il considèrait la liberté de pensée et la liberté d'expression comme presque absolues, excepté pour l'imposture, la diffamation et lorsque l'on met des vies humaines en danger en incitant à la violence. Mais le tort causé à autrui n'était pas quelque chose qu'il plaçait dans le domaine psychologique collectif ou même individuel : d'accord, j'ai heurté vos sentiments, mais cela ne signifie pas que je ne peux pas dire ce que je veux. Mais Mill n'a jamais rien su d'une blessure plus profonde et de ses effets continus, le génocide en tant qu'acte et le négationnisme en tant qu'étape ultime de celui-ci, qui continuait à faire du mal, et qui à travers la négation et les justifications du génocide, montrait encore une fois l'hostilité et la déshumanisation qui avaient contribué en premier lieu à l'acte de génocide. Mill fournit la base des arguments contre la législation du Sénat français, mais il passe à côté du problème crucial de ce que signifie nuire à autrui dans un contexte moderne, génocidaire, négationniste. 

Roger W. Smith, Professeur émérite, College of William and Mary, Virginie, USA, ancien président de l'International Association of Genocide Scholars (IAGS) 
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TEXTE ORIGINAL 

Statement on the French Senate's vote against Genocide Denial: January 24, 2012 

Congratulations on the successful vote in the French Senate. It will set the Turkish political organizations and media on edge, and the state, but that doesn't matter. They will finally have to deal with historical fact, and of the most awful sort. I do think the law will be difficult to administer, but many laws are. And the main focus on denial should not be law, but education. But when you are coming up against the vast resources of the Turkish state, not only money, but enormous economic and diplomatic powers, a few university classes here and there, and scholarly conferences, may not be sufficient to counter the denial. 

Yet I do think that the media has changed [no longer "the alleged genocide"], and scholarship in recent years has made asignificant difference. Still, when there are contracts being cancelled, ambassadors being recalled, and state-sponsored denial increased, it is hard to cope, and "counter-speech" may not be sufficient. What I have learned in the past year or so is how deep the wounds of denial go, not only to individuals but to a community. Yes, those who oppose the French law may threaten Armenians in Turkey and France, and perhaps elsewhere in that devil "the Diaspora." There will also be sanctions, but France can also impose sanctions. Finally, in my personal view, Turkey has sealed its rejection from the EU by its previous action and threats against France when the Assembly approved the bill; now it will add fuel to the fire. 

The 19th century British philosopher John Stuart Mill in his influential essay ON LIBERTY argued that one should be free in one's action unless it harmed others; and he regarded freedom of thought and expression as almost absolute, except for fraud, defamation, and endangering lives through instigation of violence. But harm was not something that he took into the collective, or even individual, psychological realm: ok, so your feelings were hurt, but that doesn't mean I can't say what I want to. But Mill never knew about a deeper hurt, and its continuing effects, genocide as an act and denial as its last stage, one that continued the harm, and in the denial, and justifications of the genocide, presented once again the hostility and dehumanization that contributed to the genocide in the first place. Mill provides the basis for the arguments against the French Senate's legislation, but he misses the crucial issue of what harm can mean in a modern, genocidal, denialist context. 

Roger W. Smith, Professor emeritus, College of William and Mary, Virginia, USA, former president of the International Association of Genocide Scholars (IAGS) 
